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Charte interne à l’établissement pour les sorties et voyages scolaires

Article 1 : Une sortie scolaire n’a de justification que dans le cadre d’un projet pédagogique en relation avec les enseignements obligatoires et les programmes.

Article 2 : Est qualifié de voyage tout déplacement comportant au moins une nuitée, en deçà, l’activité est qualifiée de sortie. Tout voyage ne peut excéder 5 jours pris sur le temps scolaire.

Article 3 :
Sortie : le Chef d’Etablissement peut, sans délibération préalable du conseil d’administration, autoriser toute sortie dès lors que celle-ci apparaît liée aux programmes scolaires ou aux orientations définies par le projet d’établissement. Dans ce cas, la sortie est gratuite.
Voyage : les projets de voyage doivent être obligatoirement présentés au conseil d’administration, qui doit valider le principe et le budget.
Article 4 : Pendant le séjour, le règlement intérieur du collège s’applique.

Article 5 : Un voyage  pourra se dérouler si 80% de la cible définie à l’élaboration du projet participent au déplacement. Les élèves ne partant pas seront accueillis au collège. L’emploi du temps pourra être aménagé afin de permettre une prise en charge adaptée.
Il appartient aux responsables légaux, lors de l’inscription au voyage, de s’informer auprès de leur assurance, de la couverture de ce type d’activité pour leur enfant. 
Article 6 : Le Conseil d’Administration fixe le montant de la contribution financière des familles. Cette contribution doit être d’un montant raisonnable.
Article 7 : L’établissement est autorisé à percevoir par avance les contributions volontaires des familles. Cette contribution pourra se faire en plusieurs versements dont le dernier devra être encaissé au moins 15 jours avant le départ.
Article 8 : En cas de désistement, les conditions applicables seront celles du voyagiste. En l’absence de voyagiste, seul un cas de force majeure pourra être accepté (maladie, hospitalisation, décès). La famille devra prendre contact avec le chef d’établissement afin d’échanger sur les raisons évoquées. 

Article 9 : Le travail des accompagnateurs est effectif (devoir de surveillance et d’accompagnement), impliquant leur responsabilité. Ils bénéficient de la gratuité mais les charges afférentes ne doivent pas être supportées par les familles. Leur financement sera prévu sur le budget de l’établissement, ou par prélèvement sur le fonds de roulement avec l’accord du conseil d’Administration.
Article 10 : Un bilan financier sera présenté au Conseil d’Administration.

Article 11 : L’éventuel reliquat sera obligatoirement remboursé aux familles qui auront réglé l’intégralité de la participation demandée, excepté s’il est inférieur à 8€

Article 12 : Les reliquats inférieurs à 8€ seront acquis définitivement à l’établissement à l’expiration d’un délai de 3 mois à compter de sa date de notification aux familles, si celles-ci n’en ont pas demandé le remboursement. Dès lors le Conseil d’Administration pourra valablement délibérer de l’affectation de ces sommes.
Article 13 : Les éventuels reliquats à reverser aux familles seront remboursés par virement bancaire.
